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S'il est un exercice fastidieux
qui permet à l'Homme de

s'ouvrir sur le monde, de se faire et
se parfaire, de découvrir autre chose
que des ingrédients de son milieu
naturel, c'est bien le voyage.

Voyager, c'est s'ouvrir au monde,
aux choses existentielles nouvelles.
Voyager, c'est quitter son milieu
immédiat et aller vers ….

Voyager, c'est se questionner, se
laisser découvrir soi-même. Voyager
c'est explorer ses propres limites et
faire ce travail sur soi. 

En s'ouvrant au monde, on se
connait mieux. Les forces et les fai-
blesses, les qualités et les défauts se
laissent découvrir aisément, sans dif-
ficultés.

Nous devons en notre qualité d'êt-
re pensant, changeant et mouvant
nous remettre continuellement en
cause. Nous devons chercher à nous
améliorer. Et pour ce faire, seul ce
voyage qui demeure cet exercice
d'ouverture sur d'autres horizons,
nous donne la clé, l'opportunité de
nous améliorer en apprenant d'autrui,
des autres cultures, d'autres manières
d'agir et de réagir. 

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 14 Novembre 2017

Dans un communiqué
rendu public hier soir, le

gouvernement a indiqué qu'il
prend les dispositions nécessai-
res pour l'ouverture, à Lomé,
d'un dialogue avec l'ensemble de
la classe politique togolaise. Ceci
à la veille de nouvelles manifes-
tations des partis de l'opposition
qui demandent les réformes
constitutionnelles et surtout le
retour à la Constitution de 1992.

Le gouvernement a souligné
que depuis le 19 août 2017, plu-
sieurs localités de notre pays ont
été confrontées àune vague de
manifestations de rues, organi-
sées par le parti PNP et relayées
dès le 6 septembre par une coali-
tion de partis politiques. Ces
manifestations ont été émaillées
de graves violences ayant entraî-
né des pertes en vies humaines
ainsi que de nombreux blessés et
d'importants dégâts matériels
notamment des : atteintes à l'inté-
grité physique des personnes,
destructions et dégradations de
biens publics et privés.

Selon le gouvernement, à
aucun moment, les leaders des
partis politiques concernés n'ont
déploré, regretté ou condamné
les violences et les exactions
commises en marge des manifes-

tations. '' Le caractère violent
imprimé malheureusement aux
marches organisées ces derniers
temps s'inscrit en porte-à-faux à
l'esprit non équivoque de la loi
n°2011-010 du 16 mai 2011
fixant les conditions d'exercice
de laliberté de réunion et de
manifestation pacifiques
publiques'', indique le gouverne-
ment.

Afin de renforcer ces mesures
visant à assurer la préservation et
le respect effectif de la liberté de
manifestation et réaffirmer sa
détermination à promouvoir le
retour au calme ainsi qu'un cli-
mat d'apaisement et de sérénité
indispensable pour la recherche
de solutions crédibles et durables

à la questiondes réformes poli-
tiques, le gouvernement a décidé,
ce lundi 06 novembre 2017, de
prendre des mesures nécessaires
à :

- La remise en liberté de 42
personnes interpellées, jugées et
condamnées par diverses juridic-
tions dans le cadre des récentes
manifestations violentes,

- La restitution des motocy-
clettes saisies, à Lomé, lors de la
manifestation du 7 septembre
2017 et ce, après 22 heures,

- La levée de la mesure de
contrôle judiciaire de monsieur
Jean-Pierre FABRE, chef de file
de l'opposition dans la procédure
des incendies.

Le gouvernement espère donc
que tout ceci conduira les partis
politiques concernés à agir avec
la plus grande retenue et respon-
sabilité, et à œuvrer pour l'intérêt
national par la sauvegarde de la
paix et de la cohésion nationale. 

Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Par Ali SAMBA

POLITIQUE /REFORMES : Dialogue imminent entre
Pouvoir et Opposition pour endiguer la crise 

Le Président Faure Gnassingbé 

Un terrain bâti de 5,99a sis
en pleine ville de Tsévié.
Prix : 4,5 millions 
Contacts : 90 26 24 23 /
90 19 72 42

 A vendre



3Politique
LE MÉDIUM 
N° 0274 DU 07 AU 13 NOVEMBRE 2017

lemedium2013@yahoo.fr

Zozo
POLITIQUE : 3E RÉUNION DU
CONSEILNATIONALDE SUIVI DE LA
DÉCENTRALISATION À DAPAONG

Le Premier ministre, chef du gouvernement
Komi Selom Klassou a présidé le vendredi 03
novembre 2017 à Dapaong la troisième réuni-
on annuelle du Conseil national de suivi de la
décentralisation (CNSD). Après Atakpamé, en
octobre dernier, où la région Maritime était au
centre des travaux, ce fut le tour des régions des
Plateaux, de la Centrale, de la Kara et des
Savanes d'être situées sur leur ressort territorial
et leur chef-lieu.
Ces derniers ont été définis sur la base de critè-
res spécifiques prenant en compte l'aspect " his-
torique, démographique, géographique, cultu-
rel, etc., mais aussi les possibilités et les
contraintes du pays ".
Le PM Selom Komi Klassou, président du
CNSD, a annoncé que les résultats de ces tra-
vaux seront consolidés par un décret en Conseil
des ministres, ce qui permettra au Togo de "
disposer d'une plate-forme complète, suscepti-
ble de donner des indications factuelles sur la
sphère territoriale de chaque commune ".
Le Chef de gouvernement a saisi l'occasion de
cette 3ème réunion du Conseil pour transmettre
aux membres, les mots du Chef de l'Etat SEM
Faure Essozimna Gnassingbé " qui est préoccu-
pé par la mise en œuvre rapide et efficace de la
décentralisation en vue d'une plus grande parti-
cipation locale dans les prises de décision et
pour la mise en place d'une administration de
proximité ".
Il a en outre insisté sur la préservation de la
paix, pour maintenir l'attractivité du pays et sa
marche vers plus de développement.
@republiquetogolaise.com

POLITIQUE : LE TEMPS RISQUE DE
MANQUER

Les réformes politiques envisagées au Togo
doivent se mener dans un délai légal fixé par la
Cédéao, a prévenu jeudi Payadowa Boukpessi,
le ministre de l'Administration territoriale.
'Acompter du 14 janvier 2018, il sera difficile à
la classe politique de procéder aux réformes
tant souhaitées. Un principe de la Cédéao inter-
dit les réformes dans les six mois précédant une
élection', a rappelé le ministre qui a appelé les
politiciens à aplanir leurs divergences pour faire
achever ce vaste chantier.
Il a regretté le temps perdu.
'On aurait pu aujourd'hui avoir les réformes
derrière si on avait eu la volonté et les 4/5 à
l'Assemblée nationale sur le projet de réforme
constitutionnelle', a-t-il dit. 
Dans ce contexte, le gouvernement n'a pas
d'autre choix légal que de préparer un référen-
dum 'dans les plus brefs délais'.
Les modifications constitutionnelles portent
principalement sur la limitation à deux du man-
dat présidentiel. Une vieille revendication de
l'opposition finalement acceptée et votée par le
pouvoir.
Mais les opposants ont changé de braquet et
veulent désormais le départ du président Faure
Gnassingbé dont le mandat s'achève en 2020.
Ils multiplient les manifestations depuis la mi-
août. De nouveaux rassemblements sont
annoncés pour les 7,8 et 9 novembre.
@republicoftogo.com

Depuis le 19 aout 2017, l'op-
position togolaise, du moins

une partie non négligeable, affiche
une unicité d'actions qui semble
donner de l'espoir à ses militants,
longtemps sceptiques de l'atteinte
des objectifs fixés.  Avec l'arrivée
tonitruante sur la scène politique
d'un certain Salifou Tikpi
Atchadam, sorti de nulle part mais
de quelque part qui aurait échappé
aussi bien au pouvoir politique en
place qu'au Chef de file de l'oppo-
sition, presqu'endormi dans un
long et léthargique sommeil conta-
gieux, les lignes vibrent, la lutte
politique prend une autre tournure.
Bref, l'opposition togolaise connue
pour son amateurisme et son
inconséquence politique présente
un autre aspect à l'opinion natio-
nale, surtout à ses militants.
Cependant, l'on ne saurait occulter
le visage d'ange que toute opposi-
tion en quête du pouvoir affiche.

Tikpi Atchadam, reconnaissons-
le, a donné du souffle aux " vieux
politiques " essoufflés qui, à un
moment précis de leur lutte pour le
pouvoir, donnaient l'impression
d'un ballon dégonflé ou bien plus,
d'éternels acteurs de cinéma tou-
jours dans les mêmes rôles de figu-
ration  et de décors.

Cette triste image qui était le
domaine de définition de l'opposi-
tion togolaise dans son ensemble, à
un moment donné de l'appréciation
de la question politique comme art
de gouverner la Cité,  n'est la résul-
tante que du manque de stratégie et
de vision de l'opposition dirigée par

Monsieur Jean-Pierre Fabre, prési-
dent national de l'Alliance nationa-
le pour le changement (ANC) et
Chef de file de l'opposition.

Après un premier essai au sein
du Front Tchoboé, qui a été un fias-
co total parce que incompris en
2015, le fameux Tikpi Atchadam a
surpris plus d'un, en solo, le 19 août
dernier. Il a réussi là où l'équipe ou
le couvent de Monsieur Jean-Pierre
Fabre a de tout temps échoué. Sa
réussite était visible grâce à la
mobilisation constatée dans les rues
de Lomé et de certaines villes du
pays. Salifou Tikpi Atchadam avait,
pour son coup d'essai assimilable,
dans une proportion gardée, à un

coup de maitre, surfé sur la misère
des jeunes qui à un moment donné
n'avait plus de repères, une jeunes-
se délaissée et abandonnée aussi
bien par le pouvoir politique (les
élus et leaders locaux) que par les
leaders traditionnels de l'opposi-
tion. Belle aubaine donc pour ce
natif de Sokodé, dans un langage
terre à terre de mobiliser cette fran-
ge importante de la population
togolaise dans les rues pour sa cau-
ses, sa cause à lui Tikpi Atchadam.
Les résultats, nous les connaissons
tous. Des résultats qui ont automa-
tiquement fait peur au Chef de file
de l'Opposition qui quelques jours
avant les manifestations du 19 aout,
avait organisé sans grand succès
une opération dans les rues de
Lomé.

En voyage à l'étranger et mis
devant le fait accompli (Tikpi lui
aurait fait appel), Jean-Pierre Fabre

devrait sacrifier l'agenda de sa tour-
née pour obligatoirement répondre
à l'appel de Monsieur Salifou
Atchadam. Jean-Pierre Fabre n'a-
vait pas le choix. Il était contraint et
pressé même de faire le mouton de
panurge derrière Tikpi Atchdam, au
risque de se voir ravir la vedette.
Toute honte bue, l'ancien lieutenant
de Gilchrist Olympio  s'est retrouvé
presque sous-lieutenant du leader
du Parti National Panafricain mal-
gré lui, avec cette garantie ou cette
marge de manœuvre de continuer
par diriger son CAP 2015, bref son
syndicat politique.

Aujourd'hui, Jean-Pierre Fabre
ne peut à lui seul, avec le soutien de

son creuset national CAP 2015,
prendre des décisions d'actions
politiques sans l'accord préalable
ou l'avis intangible du PNP. Une
situation qui agacerait actuellement
le président de l'ANC et Chef de
file de l'opposition qui est ainsi
obligé de rester dans cette posture
inconfortable et nauséabonde pour
lui. Il n'a d'autre alternative que " de
se tenir le nez dans un WC politique
puant ". Triste presque fin politique
de Jean-Pierre Fabre qui rappelons-
le, n'avait pas hésité une seule
seconde à commettre le parricide
dans un passé politique très récent
et qui le poursuivra toute sa vie. 

En somme, ne pourrait-on pas
aujourd'hui, vu les problèmes qui
minent notre opposition togolaise,
douter un peu de l'unicité d'actions
à long terme de la Coalition des 14
Partis ? Cette Coalition ne serait-
elle pas une impression de trompe-

rie et de duplicité à la longue ? Les
intérêts particuliers ne surgiraient
pas à un moment donné pour faire
voler en éclat ce semblant d'unicité
d'actions ?  Le vase ne serait-il pas
déjà trop plein par les divergences
de point de vue et de stratégie d'ac-
tions ?

Autant de questions qui nécessi-
tent des réponses idoines mais, pla-
cées à la loupe de l'interrogation, de
l'introspection politique, donne-
raient raison à ceux-là qui refuse-
raient de suivre comme des mou-
tons de panurge cette Coalition des
14 Partis, parce que non vaccinés
contre les trahisons, les déceptions.

Lorsqu'on est à l'opposition,
on présente un visage d'ange "

Cette affirmation n'est pas de
nous mais du Professeur Agrégé de
Droit, Monsieur Kossivi HOUNA-
KE lors d'une émission radio le
week-end.

Estimant que l'argumentaire qui
consiste à envisager un retour à la
Constitution de 1992, n'est pas "
pertinent ", le Professeur Kossivi
HOUNAKE bat ainsi en brèche la
revendication phare de la coalition
des 14 partis politiques de l'opposi-
tion togolaise. Selon lui, lorsqu'on
est à l'opposition, on peut  présenter
un " visage d'ange ". Une fois qu'on
se retrouve aux affaires, les choses
changent.

Pour s'en convaincre, l'ensei-
gnant-chercheur pense à deux (2)
anciens présidents français, le géné-
ral de Gaulle et François Mitterrand
qui, selon lui, avait critiqué le
Conseil constitutionnel mais une
fois au pouvoir, en ont bien profité.

Il va plus loin en disant que s'il y
avait eu alternance en 2002, ce n'est
pas sûr que l'opposition qui montait
au pouvoir limite le nombre de
mandats présidentiels. La preuve,
a-t-il ajouté, c'est qu'on demande
aujourd'hui à l'opposition que le
nombre de mandats des députés soit
limité mais elle refuse.

En nous appesantissant sur le "
visage d'ange " toujours affiché par
l'opposition togolaise,  il sied de
rappeler que pour ses leaders tradi-
tionnels de l'opposition, ils sont
toujours les plus " clean " et se
métamorphoseraient même en un "
Messie " politique. C'est dire qu'ils
sont prompts à accabler le pouvoir
politique actuellement en place de
tous les noms d'oiseaux, de tous les
maux sans pour autant avoir cette
volonté et cette disponibilité à véri-
tablement agir pour non seulement
assainir le climat politique mais
surtout contribuer au développe-
ment du pays. On dirait qu'ils s'im-
provisent " concasseurs à satiété ".
Tels des " bulldozers " ils cassent
tout sur leur passage sans être à
même de construire. Une triste
réalité de l'opposition togolaise qui
oublie qu'avant de défricher, il faut
avoir semé.  Malheureusement, on
préfère végéter dans le "  bling-
bling ", tromper et abuser de leurs
militants à la seule fin de présenter
un " visage d'ange ".

ANIMATION POLITIQUE :

Une opposition à visage d'ange

Par Crédo TETTEH

Jean-Pierre Fabre, leader de l’ANC                                               Salifou Atchadam Tikpi, leader du PNP

Me Yawovi Madje Agboyibo, leader du CAR                                 Me Paul Dodzi Apévon, leader de ‘’Les FDR’’
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GOUVERNANCE : LES CONTRÔLEURS
DES FINANCES PUBLIQUES RENFOR-
CENT LEUR LÉGISLATION
La Cour des comptes, l'Inspection Générale d'Etat
(IGE) et l'Inspection Générale des Finances (IGF)
ont vu, en début de semaine dernière, leur législa-
tion renforcée à travers la présentation d'un recueil
de textes composé de traités, de lois, de décrets et
d'arrêtés.
S'inscrivant sur le volet " Corps de Contrôle " du
Programme d'Appui au secteur de la Justice
(PASJ), l'élaboration de ce recueil de textes a pour
but de faciliter la mission et de faire gagner du
temps à ces organes de contrôle de la gestion des
Finances publiques et des opérations bancaires.
Avec en ligne de mire, l'amélioration de la lutte
contre la corruption et l'enrichissement illicite.
Le document de 479 pages est constitué de 37
textes reclassés suivant dix thématiques.
Le Programme d'Appui au Secteur de la Justice
(PASJ), projet financé par l'Union Européenne
(UE), vise à consolider l'Etat de droit au Togo, en
contribuant à la modernisation du secteur de la
justice, afin de renforcer l'accès, la performance et
la qualité de l'appareil judiciaire pour toute la
population, y compris dans le domaine de la lutte
contre la corruption et l'enrichissement illicite.
@republiquetogolaise.com

ECONOMIE : LES PERFORMANCES DU
COMMERCE S'AMÉLIORENT, PORTÉES
PAR LES SERVICES (OCDE)
Au Togo, les échanges commerciaux ont connu
une amélioration durant la décennie se terminant
en 2015. Le poids du commerce est passé de 91%
du PIB en 2006 à 95 % en 2015, révèle le panora-
ma de l'Aide pour le commerce 2017.
Cette performance a été plus ou moins portée par
la forte progression de l'ensemble flux commer-
ciaux. Les exportations de services ont cru de
178% tandis que les importations sont ressorties
avec une hausse moins conséquente (43%).
Si les services ne représentaient que 20% des
exportations globales en 2006, ils se sont amélio-
rés à 30% en 2015. Et ne représentent que 15%
des importations contre 22% en 2006. Le solde
des services s'en est ainsi trouvé renforcé.
Par contre, en 2015, la balance des biens s'est
dégradée en valeur relative. Une détérioration
marquée par une hausse de 115% pour les impor-
tations de biens et de seulement 60% pour les
exportations.
En matière de partenaires commerciaux, le Niger,
principale destination des exportations togolaises
de biens en 2007, cède sa place au Burkina Faso
qui a attiré en 2015, 16% du total. Eternelle
deuxième destination des produits togolais, le
Bénin passe de 11% en 2007 à 15% en 2015 (...)
@republiquetogolaise.com

ECONOMIE NUMERIQUE : LE GOU-
VERNEMENT POURSUIT SON OBJEC-
TIF DE FAIRE DU TOGO UN HUB NUMÉ-
RIQUE SOUS RÉGIONALD'ICI À 2022
Le ministère des Postes et de l'Economie numé-
rique a poursuivi ce mois d'octobre ses différentes
activités dans l'optique de peaufiner la stratégie
numérique du Togo à l'horizon 2022. Ainsi le 03
octobre, sous l'égide du ministère, un atelier avait
été organisé afin de présenter aux acteurs du sec-
teur, la Déclaration de Politique du Secteur de
l'Economie Numérique.
Ce document se veut la boussole du gouverne-
ment, définissant les orientations stratégiques et
relevant les grands enjeux du secteur à l'horizon
2022. Il a reçu un cachet officiel le 20 octobre,
avec son adoption par le Conseil des Ministres.
L'objectif de l'exécutif, avec au premier rang le
Chef de l'Etat SEM Faure Essozimna
Gnassingbé, est de faire du Togo un hub technolo-
gique dans la sous-région, en facilitant l'accès des
TIC aux citoyens.
Dans le même ordre d'idée, la ministre Cina
Lawson a présidé le 06 octobre, la 15ème réunion
des ministres en charge des télécommunications
et des TIC de la Communauté Economique des
Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) à Praia, au
Cap-Vert....
@republiquetogolaise.com

Selon les indications de
l'Institut National de la

Statistique des Etudes Economiques
et Démographiques (INSEED), l'in-
dice du chiffre d'affaires au deuxiè-
me trimestre 2017 est de 311,9 cont-
re 307,3 au premier trimestre 2017,
en hausse de 1,5%. Par rapport au
deuxième trimestre 2016 l'indice
régresse de 6,0%. 

Au deuxième trimestre 2017,
l'activité des entreprises de transit a
connu une hausse comparativement
au trimestre précédent. Au cours de
la période sous revue, l'indice du
chiffre d'affaires est de 203,8 contre
201,6 au premier trimestre 2017 et
213,8 un an plus tôt, soit une hausse
de 1,1% en variation trimestrielle et
une régression de 4,6% en glisse-
ment annuel. Selon les chefs d'entre-
prises, le chiffre d'affaires relatif au
montant des facturations pour le tri-
mestre prochain connaîtrait une
hausse par rapport au deuxième tri-
mestre 2017 annonce l'INSEED.

L'indice du chiffre d'affaires des
entreprises de transport terrestre au
deuxième trimestre 2017 est de 76,9
contre 77,8 au premier trimestre
2017, en régression de 1,2%. En
glissement annuel, cet indice
connaît une contraction de 2,7%.
Par rapport au premier trimestre
2017, l'indice du tonnage transporté
et celui du nombre de kilomètres
parcourus ont régressé respective-
ment de 0,3% et 1,2%. En glisse-
ment annuel, l'indice du tonnage
transporté est en repli de 1,7% et
celui du nombre de kilomètres par-
courus progresse de 0,3%. Selon les
chefs d'entreprises qui ont répondu,
les activités de transport terrestre, au
troisième trimestre 2017, connaî-
traient une embellie par rapport au
deuxième trimestre 2017.

Immatriculation de véhicules
Au cours du deuxième trimestre

2017, l'immatriculation de véhicules
à deux roues et celle de véhicules à
quatre roues ont connu une régres-
sion par rapport au trimestre précé-
dent.

A en croire les services de la sta-
tistique nationale, L'immatriculation
de véhicules à deux roues se chiffre
à 9.828, en baisse de 4,0% en ryth-
me trimestriel. Comparé à la période
correspondante de 2016, le nombre
de véhicules à deux roues a connu
un repli de 15,8%. Sur les six pre-
miers mois de 2017, la Direction des
Transports Routiers et Ferroviaires a
immatriculé 20.068 véhicules à
deux roues, soit une baisse de 14,0%
par rapport au cumul à fin juin 2016.

L'immatriculation de véhicules à
quatre roues quant à elle s'établit à
4.834 contre 5.302 au trimestre pré-
cédent, soit une baisse de 8,8%. A
l'inverse, le nombre de véhicules à
quatre roues immatriculés a connu
un bond de 4,5% en variation glis-
sante sur un an. Au terme de la pre-
mière moitié de l'année 2017, le
nombre de véhicules à quatre roues
immatriculés s'établit à 10.136, en
hausse de 15,6% par rapport aux six
premiers mois de 2016.

Hôtels ; restaurants et BTP
Au deuxième trimestre 2017,

l'enquête de conjoncture effectuée
auprès des hôtels-bars-restaurants a
révélé une hausse de leurs activités
par rapport au trimestre précédent.
L'indice du chiffre d'affaires des
hôtels-bars-restaurants a progressé
de 0,6% par rapport au premier tri-
mestre 2017 et se chiffre à 98,2. En
glissement annuel, l'indice du chiff-
re d'affaires est en hausse de 8,3%.
X. 

Concernant les BTP, l'enquête de
conjoncture effectuée auprès des
entreprises de Bâtiments et travaux
publics (BTP), au cours du deuxiè-
me trimestre 2017, révèle une baisse
de leur activité par rapport au tri-
mestre précédent. L'indice du chiff-
re d'affaires au deuxième trimestre
2017 est de 2.191,4 contre 2.323,8
au trimestre précédent et 3.859,1 un
an plus tôt, soit une régression de
5,7% en variation trimestrielle et de
43,2% en glissement annuel.
Suivant les projections des chefs
d'entreprise pour le troisième tri-
mestre 2017, l'indice du chiffre d'af-

faires serait en baisse par rapport au
deuxième trimestre 2017.

Energie électrique 
Au deuxième trimestre 2017, les

disponibilités totales en énergie
électrique de la Compagnie Energie
Electrique du Togo (CEET) s'élè-
vent à 302.717.814 kwh, en baisse
de 3,6% par rapport au premier tri-
mestre 2017 et à la même période de
2016.

Ces disponibilités comprennent
la production locale de la CEET, la
production de ContourGlobal Togo
et les achats auprès de la
Communauté Electrique du Bénin
(CEB). En comparaison avec le pre-
mier trimestre 2017, elles ont connu
des baisses respectives de 19,2%,
3,8% et 3,1% pour s'établir respecti-
vement à 4.682.733 kwh,
110.805.100 kwh et 187.229.981
kwh au deuxième trimestre 2017.

Au titre du deuxième trimestre
2017, le nombre total des abonnés
augmente de 2,9% par rapport au
premier trimestre 2017 pour atteind-
re 350.546. Cet accroissement est

induit par une hausse du nombre des
abonnés moyenne tension de 0,9%
et du nombre des abonnés basse ten-
sion de 3,0%. Par rapport au deuxiè-
me trimestre 2016, le nombre total
des abonnés croît de 13,6%, sous
l'effet d'une hausse du nombre des
abonnés moyenne tension et du
nombre des abonnés basse tension
respectivement de 1,2% et 13,6%.

Au terme des six premiers mois
de l'année 2017, les disponibilités
totales de la CEET atteignent
616.893.683 kwh contre
609.128.994 kwh un an plutôt soit
une hausse de 1,3%. La production
de la CEET et la production du
Contour Global sont en baisse
respectivement de 42,7% et 24,8%
par rapport à la même période de
2016 tandis que les achats auprès de
la CEB ont augmenté de 31,1% sur
la même période et se situent
respectivement à 10.475.137 kwh,
225.971.194 kwh. 

La consommation d'énergie
moyenne tension facturée au cours
des six premiers mois de 2017 se
chiffre à 208.587.444 kwh, en aug-
mentation de 3,7% par rapport à la
même période de l'année précéden-
te. Le montant hors TVA facturé se
chiffre à 20.557.073.082 FCFA, en
hausse de 3,5% par rapport au
cumul des six premiers mois de
2016. Sur la même période, la quan-
tité et le montant hors TVA facturés
de l'énergie basse tension augmen-
tent respectivement de 0,3% et 0,0%
pour se fixer à 321.776.532 kwh et
36.657.182.300 FCFA.

Suivant les projections des chefs
d'entreprise, l'indice du chiffre d'af-
faires du troisième trimestre 2017
connaîtrait une baisse par rapport au
deuxième trimestre 2017, indique-t-
on à l'INSEED.

Par Koudjoukabalo

ECONOMIE : Hausse de l'activité commerciale au deuxième
trimestre 2017 par rapport au trimestre précédent

ECONOMIE :La croissance envisagée
par le Togo ne sera pas au rendez-vous
Une mission du Fonds moné-

taire international (FMI)
conduite par Ivohasina
Razafimahefa qui a séjourné à
Lomé du 23 au 30 octobre 2017 en
vue de conduire les discussions
dans le cadre de la première revue
du programme appuyé par une
Facilité élargie de crédit (FEC)
approuvé en mai de cette année, a
conclu que le Togo ne peut atteind-
re la croissance de 5,3% envisagée
pour cette année 2017. 

'' Le taux de croissance écono-
mique en fin d'année devrait se
situer légèrement en deçà de 5%'', a
dit le chef de mission du FMI. Les
experts ont indiqué que malgré les
perspectives à moyen terme globa-
lement positives, grâce à la hausse
attendue de la productivité qui a été
favorisée par la modernisation
récente des infrastructures et par les
financements extérieurs obtenus à
des conditions favorables, l'écono-
mie Togolaise pourrait faire face à
des risques.

Cependant, les efforts du gouver-

nement pour améliorer la situation
ont été relevés par la mission qui a
noté que l'activité économique a
progressé à un rythme modéré au
premier semestre de 2017 et s'est
accompagnée d'un faible niveau-
d'inflation. Le taux d'inflation nomi-
nal en glissement annuel à juillet
était de -2,5%, principalement en
raison de la baisse des prix des den-
rées alimentaires; le taux d'inflation
sous-jacente, abstraction faite des
prix des denrées alimentaires, était

de 0,6%. '' L'assainissement des
finances publiques a commencé
avec pour objectif de ramener la
dette à un niveau plus soutenable.
Les dépenses ont été considérable-
ment réduites. Le solde budgétaire
primaire a enregistré un excédent de
1,4% du PIB entre janvier et juin
2017'', a dit Ivohasina
Razafimahefa.

La mission a encouragé les auto-
rités à poursuivre leurs efforts de

Le ministre Sani Yaya (g) et le Chef de mission du FMI, Ivohasina Fizara Razafimahefa (dt) 

Suite à la page 6

Par Koudjoukabalo



Actualité 5LE MÉDIUM 
N° 0274 DU 07 AU 13 NOVEMBRE 2017

lemedium2013@yahoo.fr

Zozo
POLITIQUE : NOUVELLES DISPOSITIONS POUR DES
MANIFESTATIONS DANS LE CALME

Plusieurs membres du gouvernement ont rencontré mardi les représen-
tants des partis politiques afin de leur présenter le nouveau dispositif
mis en place pour éviter les débordements lors de manifestations. Une
réunion à laquelle participaient les ambassadeurs accrédités au Togo.
Les partis membres de la coalition de l'opposition, à l'origine de la plu-
part des marches et rassemblements et donc les premiers concernés,
brillaient par leur absence.
Concrètement, les mesures prévoient que les forces de sécurité seront
immédiatement identifiables. La présence de policiers en civil avait pro-
voqué une polémique avec des accusations de recours à des 'miliciens'. 
Il est cependant à noter que des OPJ en civil surveillant les rassemble-
ments est la pratique commune de la police dans le monde.
Autre disposition, des observateurs neutres, issus des organisations de la
société civile seront chargés de suivre les cortèges et de dresser un bilan
qui sera transmis aux pouvoirs publics et aux organisateurs.
Dans ce cadre, les manifestations en semaine - interdites récemment -
pourront à nouveau avoir lieu.
'Je crois qu'avec cet effort partagé, nous pouvons éviter les morts, les
blessés et les saccages qui caractérisent les manifestations', a indiqué
Damehame Yark, le ministre de la Sécurité qui a rappelé que le droit
d'expression et de protestation était naturellement garanti au Togo.
@republicoftogo.com

ECONOMIE : LE TOGO MAINTIENT LE CAPDES RÉFOR-
MES

Le Togo s'est engagé dans un processus qui devrait lui permettre à
terme d'obtenir une aide financière des Etats-Unis via le Millienium
Challenge Corporation (MCC).
Le MCC est un dispositif conçu par le Congrès américain pour réduire
la pauvreté à travers la croissance économique durable dans les pays en
voie de développement. 
Les bénéficiaires peuvent recevoir des aides très importantes - la Côte
d'Ivoire est bénéficiaire de 524 millions de dollars - à condition de rem-
plir un certain nombre de conditions. 
Des critères qui portent sur la liberté de la presse, la lutte contre la cor-
ruption, les libertés politiques, les programmes d'éducation ou l'accès à
la santé et aux nouvelles technologies, notamment.
Le Togo est déjà éligible au 'Treshold' (le programme de seuil), premiè-
re étape avant le graal qu'est le 'Compact' et ses centaines de millions de
dollars à la clé.
Le MCC vient de publier la nouvelle carte des scores du Togo pour
2018. Douze indicateurs sont au vert parmi lesquels la maîtrise de la
corruption, la liberté de l'information, les droits politiques, la liberté civi-
le, l'investissement dans l'éducation ou le contrôle de l'inflation.
Le pays doit encore faire des progrès concernant la politique fiscale,
l'accès au crédit, la création d'entreprises ou les dépenses de santé.
Selon les responsables togolais en charge du programme MCC, 'ces
résultats traduisent les efforts menés par le gouvernement de maintenir
le cap des réformes, notamment celles relatives à la consolidation de la
démocratie et la lutte contre la corruption'.
@republicoftogo.com

SOCIETE : HOMMAGE AUX GENS DE MER

Dimanche au port de Lomé, le syndicat national des gens de mer pro-
fessionnel du Togo (SGMP-Togo) a rendu hommage à tous les marins
morts dans l'exercice de leur mission.
Des bouquets de fleurs ont été jetés dans l'océan après une messe célé-
brée à leur mémoire.
@republicoftogo.com

Le Chef de l'Etat s'enquiert des besoins 
des populations dans la région des Savanes
Le Chef de l'Etat, SEM

Faure Essozimna
Gnassingbé  a effectué en fin de
semaine dernière une tournée
dans la région des Savanes. Il est
allé à la rencontre des populations
de ces localités. Jeunes, femmes,
cadres, sages, autorités locales ont
pu au cours de ces discussions,
exposer directement leurs doléan-
ces au Président de la République
en vue de l'amélioration de leurs
conditions de vie et du développe-
ment de leur communauté. 

"Je fus très ému par l'enthou-
siasme des populations avec les-
quelles nous avons eu des échan-
ges bien riches. Dans une ambian-
ce empreinte de convivialité, les
jeunes et cadres ont partagé avec

moi leurs préoccupations et leur
engagement à bâtir notre pays ", a
déclaré Faure Gnassingbé au terme
de ces échanges.

L'autre pan de la tournée du
Chef de l'Etat fut la visite de plu-

sieurs chantiers en cours de réali-
sation dans la région "pour vérifier
personnellement leur état d'avan-
cement" selon ses propres mots.
Que ce soit au niveau du pont
reliant Koni et Kongbane, du bar-

rage de Dalwak, du magasin de
stockage de 3000 tonnes de
Komboloaga, ou de la piste de
Natbagou, le Président togolais a
souhaité que ces travaux soient
finalisés avec diligence dans le
respect des normes internationales
de qualité.

Il est prévu en amont, sur le bar-
rage de Dalwak dans la localité de
Karsomé des travaux de curage
pour restaurer la capacité de 1.000
m3 d'eau au barrage avec protec-
tion par délimitation et reboise-
ment puis en aval un aménagement
d'une zone agro-pastorale de 100
hectares. 

Quant au pont sur la rivière de
Koni, il  reliera les quartiers Koni
et Kongbané et d'une longueur de
22m sur 9m de large.

L’assistance écoutant le message...                                                              ...du Président Faure Gnassingbé

POLITIQUE : Le Collectif des associations contre
l'impunité au Togo (CACIT) appelle au dialogue 
14 morts dont 9 par balles.

Plusieurs blessés dont 236
parmi les manifestants (une qua-
rantaine par balles et d'autres par
bastonnades, avec parfois des outils
non conventionnels) et 60 parmi les
forces de l'ordre : tel est le bilan
sombre dressé par le Collectif des
associations contre l'impunité au
Togo (CACIT), depuis le 19 août,
début des manifestions de l'opposi-
tion. 

Dans une déclaration, l'organis-
me de défense des droits humains
indique depuis le 19 août 2017, plu-
sieurs manifestations de l'opposition
togolaise se sont déroulées dans plu-
sieurs villes du pays. La plupart ont
connu  des violences entre manifes-
tants et les forces de l'ordre et de
sécurité et des militaires, chargés du
maintien de l'ordre public. 

Ce qui a entrainé des régressions
en matière du respect des droits
humains. '' Le Collectif des
Associations Contre l'Impunité au
Togo est très préoccupé par la recru-
descence des cas de violations des
droits de l'homme et des actes de
torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains et dégra-
dants, en dépit des appels et  inter-
pellations qu'il a eu à faire par com-
muniqués de presse à l'endroit des
principaux acteurs'', a dit Spéro
Mahoulé, le Président du Conseil
d'Administration du CACIT.

Selon le CACIT, de façon
condensée, il y a lieu de  conclure
que plusieurs droits civils et poli-

tiques et droits économiques,
sociaux et culturels ont été violés
notamment le droit à la vie, à l'inté-
grité physique, la violation des
domiciles, la destruction des biens
publics et privés, le droit à l'infor-
mation, le droit à un procès juste et
équitable. le CACIT condamne
donc, entre autres, les violations
répétées des droits de l'homme liées
à l'usage disproportionné de la
force, faisant des pertes en vies
humaines et des atteintes à l'intégri-
té physique, les violences ayant
engendré des pertes en vies humai-
nes du côté des forces de l'ordre, des
manifestants et des paisibles
citoyens ; la destructions des biens
publics et privés ;les dérapages de
part et d'autre, liés à l'arrestation de
l'Imam ALFA Hassan, qui a entrainé
un déplacement d'une partie de la
population de Sokodé qui s'est refu-

giée hors de la ville dans des condi-
tions de vie assez précaires sur le
plan humanitaire ;la sortie des indi-
vidus cagoulés observés sur le ter-
rain aux cotés des forces de l'ordre
dans l'intention parait-il de protéger
les quartiers.

Ainsi donc, le  CACIT interpelle
une fois encore la classe politique et
particulièrement le Chef de l'Etat, à
un  dialogue franc et constructif, au
plus haut niveau, dans l'intérêt supé-
rieur de la Nation. 

Il demande aux partis politiques
de sensibiliser leurs membres sur le
respect des règles républicaines
notamment les textes relatifs aux
manifestations publiques pacifiques
et aux autorités en charge de la sécu-
rité à faire preuve de plus de profes-
sionnalisme en ayant à l'esprit le
respect des droits de l'Homme. Le
CACIT n'a pas manqué de rappeler
à la société civile, à jouer pleine-
ment son rôle d'éveil et de contrôle
citoyen de l'action publique.

'' Le CACIT espère vivement que
les  efforts des  différents acteurs
tant nationaux qu'internationaux
contribueront à la sortie effective de
la crise et à l'amélioration de la
situation des droits de l'Homme au
Togo'', a conclu Spéro Mahoulé.

Spéro Mahoulé, Président du Conseil d'Administration du CACIT

Faure Gnassingbé sur un chantier...                ...en cours de réalisation.

Par Ali SAMBA
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EDUCATION : L'INDE ACCUEILLE 43 ÉTU-
DIANTS TOGOLAIS

Quarante trois étudiants togolais sont arrivés le 2
Novembre  à New Delhi. Ils ont été accueillis par Kanyi
Galley Logosu-Teko, chef de la mission togolaise en Inde
et les représentants de la AP Goyal Shimla University
(nord-ouest de l'Inde, Etat d'Himachal Pradesh).
Ils vont étudier en licence et master au sein de cet établis-
sement spécialisé en management, droit, journalisme,
architecture et mode. 
Un séjour qui s'inscrit dans le cadre de la coopération uni-
versitaire entre le Togo et l'Inde.
Une partie des frais de scolarité sont pris en charge par l'u-
niversité. Le transport aérien et de petites bourses sont
assurés par le Togo.
@republicoftogo.com

FONCIER : RELECTURE DE L'AVANT-PROJET
DE LOI DU CODE FONCIER SOUS L'ANGLE
DU GENRE

Au Togo, le rôle fondamental de la femme et sa contribu-
tion au développement durable dans une famille, dans la
communauté et dans la société, ne sont plus à démontrer.
Principale actrice dans la production, la transformation et
la distribution des produits vivriers et dans l'alimentation
de la famille, elle n'en est pas moins marginalisée s'agis-
sant de l'accès à la terre. Cette situation est exacerbée par
les difficultés liées à la conciliation entre le droit moderne
et le droit coutumier dans le domaine du foncier.
Le gouvernement togolais, conscient de cet état de chose,
a amorcé le processus de modernisation du code foncier.
Un Forum du Foncier a été organisé à cet effet.
Un atelier de relecture de l'avant-projet de la loi du code
foncier, démarré ce jeudi 02 novembre à Lomé, tentera de
remédier à cela.
Des représentants de la société civile, des cadres des
ministères, des leaders communautaires et des députés,
vont ainsi revisiter la législation, déterminer la place du
genre et formuler des recommandations afin de l'intégrer
dans l'avant-projet de loi, si besoin était.
L'atelier de deux jours est une initiative des ONG, Auto
Promotion pour un Développement Humain Durable
(ADHD) et Floraison.
@republiquetogolaise.com

SPORT : DEUX RENCONTRES PLANIFIÉES
LES 9 ET 12 NOVEMBRE

Al'occasion des Journées FIFA, deux rencontres auront
lieu dans les jours qui viennent. La première opposera le
9 novembre à Lomé les Eperviers à une sélection locale
(voir la composition ci-dessous), puis le 12, toujours au
stade de Kégué, à l'Ile Maurice.
Des matchs qui permettront à l'équipe nationale d'affiner
sa technique et de corriger ce qui ne va pas.
Depuis plusieurs mois, les Eperviers vont de mauvais
résultats en contre-performances. 
La fédération togolaise de football (FTF) vient de publier
la composition de l'équipe locale type contre laquelle les
éperviers du Togo se jaugeront le 09 novembre prochain
dans le cadre de la première journée Fifa.
@republicoftogo.com

Dans le cadre de sa tournée
nationale, le CJD

(Collectif des Jeunes pour le
Développement) et son partenai-
re, le CNJ (Conseil National de la
Jeunesse) étaient dans le canton
d'Adéticopé (environ 20 km de
Lomé) pour dérouler  son agenda
afin  de toucher la jeunesse togo-
laise avec son message de paix, de
citoyenneté, d'entrepreneuriat et
de l'autonomisation des jeunes. 

Outre le message de paix, de
civisme et de citoyenneté et du
vivre ensemble, les deux partenai-
res apportent aux jeunes de cette
localité des pistes de solution pour
pouvoir se prendre en charge. Le
président du CNJ, Régis Batchassi,
a donc pour sa part informé de ce
que les jeunes de cette localité se
doivent de profiter au maximum

des ressources naturelles (exemple
celle tirées de l'agriculture) de leur
milieu pour se créer des activités
génératrices de revenus. Aussi,
l'autre chance qui s'offre à cette
jeunesse d'Adéticopé, d'après le
responsable du CNJ, est celle
offerte par sa proximité avec Lomé
la capitale. Ils peuvent  profiter de

cette proximité pour s'investir à
fond dans des initiatives privées,
sans attendre forcément de se faire
embaucher soit dans le public ou
par un tiers, et récolter des décep-
tions par moment.

Les différents intervenants, de
par leurs propos, se sont félicités
de l'intérêt porté sur la jeunesse
d'Adéticopé. Un participant a sou-
haité que ce cadre serve de couloir
en vue d'un plaidoyer pour que les
jeunes disposent d'appui et mieux
encore du financement pour leurs
différents projets. Touché par ces
interventions, l'orateur esquissé
des pistes pour l'exploitation à
fond des opportunités, en évitant
surtout le suivisme et se créer son
propre marché, sa propre clientèle
pour ne pas être obligé de se
tirailler avec d'autres qui sont les
devanciers. Pour les possibilités de
financement, dans le domaine de

l'agriculture, de l'artisanat et autres
initiatives, le PRADEB,
l'ANADEB, le FNFI, le FAIEJ,
l'ANPGF pour ne citer que celles-
là, existent déjà a-t-il dit.

L'adhésion de la jeunesse
d'Adéticopé par rapport aux mes-
sages a été totale. " Nous n'allons
pas céder à la manipulation ici à
Adéticopé. Nous disons un sincère
merci au CJD et AU CNJ pour
avoir pensé à nous afin que nous
soyons bien informer et surtout l'é-
ducation financière à travers les
différents exposés ", nous a confié
Esso Malabawé, un jeune vivant à
Adéticopé.

Le Préfet de Zio, Etsè Kodjo
Kadévi, a salué le pluralisme de la
population de la localité compa-
rant Adéticopéen un état cosmopo-
lite en miniature, à l'image des
Etats-Unis, où chacun vient avec
ses compétences pour une édifica-
tion de la nation, exhortant par la
même occasion les jeunes à ne pas
céder aux sirènes de la violence, de
la haine et de la destruction des
biens publics.''La base du dévelop-
pement c'est le vivre ensemble, l'a-
mour de l'autre.Adéticopé doit
protéger sa paix, N'acceptez pas
qu'on détruise ce pays et que vous
héritiez d'un pays détruit, mais
plutôt travailler à hériter d'un pays
construit pour que vous y ajoutiez
la vôtre   ", a indiqué le préfet.

Par Dodo ABALO

La table d’honneur lors de la sensibiliation

Le Collectif des Jeunes pour
le Développement (CJD)
initie les jeunes d'Adéticopé
aux valeurs de la Paix 

consolidation pour ramener la dette
en deçà du seuil de risque accru de
surendettement du secteur public.
Ces efforts permettront de créer un
espace budgétaire pour d'autres
dépenses sociales essentielles à la
réduction de la pauvreté. La mis-
sion a également réitéré la nécessi-
té d'améliorer davantage le climat
des affaires et d'encourager les
investissements privés. 

Il faut rappeler que Ivohasina
Fizara Razafimahefa, a fait  le point
des programmes soutenus par le
FMI au Togo notamment l'Accord
triennal au titre de la Facilité
Elargie de Crédit (FEC). 

Le Togo et le FMI ont conclu en
janvier dernier à Lomé au titre de la
Facilité Elargie de Crédit FEC), un
accord de financement d'un mon-
tant de 238 millions de dollars, soit

128% du quota du Togo au FMI.
''D'ici fin décembre, le Fonds

monétaire international (FMI) va
décaisser en faveur du Togo, une
deuxième subvention de 20
milliards de F Cfa dans le cadre du
programme appuyé par la Facilité
élargie de crédit(FEC), a-t-il annon-
cé. Le FMI dit avoir noté des bon-
nes performances pour le pays en
ce qui concerne les critères quanti-
tatifs de performances résumés au
solde budgétaire, le financement
intérieur du gouvernement, les
garanties de l'Etat, ainsi que les
repères structurels dont trois ont été
exécutés avec succès.

'La performance du gouverne-
ment appuyée par la FEC est bonne.
D'un commun accord, les services
du FMI et les autorités togolais ont
conclu un accord visant à présenter
les conclusions de la présente mis-

sion au prochain conseil d'adminis-
tration du FMI prévu en mi-décem-
bre', a laissé entendre Ivohasina
Fizara Razafimahefa,.

Du côté togolais, l'optimisme est
de mise si l'on croit aux propos de
ministre de l'Economie et des
Finances qui affirme que le gouver-
nement est résolument engagé dans
la mise en œuvre des réformes
structurelles et va redynamiser l'é-
conomie pour parvenir à une crois-
sance soutenable pour un dévelop-
pement inclusif du Togo.

Le FMI a indiqué tout de même
que l'économie togolaise pourrait
faire face à des risques. En particu-
lier, les tensions si elles persistaient
pourraient entamer la confiance des
consommateurs et des investisseurs
et, par conséquent, avoir une inci-
dence sur les performances macro-
économiques.

ECONOMIE :La croissance envisagée par
le Togo ne sera pas au rendez-vous

Suite à la page 6

Billet :

La Politique implique néces-
sairement le compromis

puisqu'il s'agit de discuter, d'é-
changer et de dialoguer entre les
acteurs politiques sur des sujets
dont le dénominateur doit rester
"l'intérêt supérieur ou général".
L'absence de dialogue ou de com-
pris en politique n'offre que des
scènes de violences souvent meur-
trières. 

A défaut de dégager des majori-
tés pour faire adopter des décisions
qui engagent l'avenir d'un pays, il
faut nécessairement jouer la carte
du compromis qui est celle du
sacrifice, du moindre mal...puisque
compromis suppose se faire violen-
ce pour gagner sur 5 choses peut-
être 2. C'est lâcher du lest sur d'au-
tres.  Mais attention...
Bienveillance !

On peut faire des compromis
sans se compromettre!

Il s'agit d'un compromis assu-
mé…

Dans la présente situation poli-
tique du Togo. Il nous faut un com-
promis sincère. C'est pourquoi les
acteurs politiques doivent proposer
une certaine pédagogie,  du moins

définir une feuille de route consé-
quente pour obtenir les points
essentiels des réformes et les amé-
liorer quand l'occasion se présente-
ra.

La vigilance c'est organiser les
choses en mettant en évidence les
points négociables et ceux non
négociables... C'est savoir  exacte-
ment sur quelles batailles poli-
tiques on est prêt à aller... intégrer

l'idée que le prix de son idéologie
politique pourrait passer à un
moment ou à un autre par des négo-
ciations...et comprendre que quand
on négocie, c'est toujours " per-
dant-perdant ".

Finalement, ce dont je parle c'est
simplement de trouver un sage
équilibre entre les exigences affir-
mées et une dose de pragmatisme.

Car en politique le charme c'est
de savoir jouir du droit de changer
d'avis sans changer de vision... Au
cas contraire, ce sera de vaines
batailles !!! 

Il faut du sacrifice pour permett-
re à un compromis sincère de sau-
ver notre Togo.

Eli-kplim Goka, Journaliste
politique, Demain, il fera

beau!!!!
Togo Citoyen

Crise des réformes politiques au Togo:

Privilégier le compromis
sans se compromettre...

Eli-kplim Goka
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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 




